Priorité à l’emploi, avec un vrai contrat de travail, un vrai statut

Les emplois stables naissent de l’activité économique, d’une croissance soutenue et de l’existence de règles et de normes au plan national, européen et international. Ce ne sont pas la flexibilité ni le travail du dimanche, condamnés par la cgt FORCE OUVRIERE qui stimulent l’embauche, mais l’activité économique.

FO condamne la précarisation des contrats de travail sous toutes ses formes. Et dénonce le recrutement croissant de CDD sur des emplois pérennes et le recours massif à des personnels précaires dans la fonction publique. Pour FO, le CDI dans son acception actuelle doit impérativement rester la norme dans le privé, tout comme le statut dans le public. FO rappelle que conformément au statut de la fonction publique, les emplois permanents doivent être pourvus par des fonctionnaires titulaires. 

Pour FO, mettre fin à la précarité dans la fonction publique passe par un plan de titularisation en complément de mesures visant à encadrer le recours à l’emploi contractuel, un arrêt des suppressions de postes et l’amélioration de la situation de l’ensemble des agents sous contrats, tant en matière de rémunération que de droits individuels et collectifs. Cela nécessite un plan chiffré. 
FO refuse un plan gouvernemental qui n’est ni un plan de lutte contre la précarité ni un plan de titularisation mais un dispositif de CDIsation, dont les modalités de gestion sont de plus renvoyées aux employeurs publics. S’agissant des droits à la protection des salariés pendant leur vie professionnelle, le congrès souligne que les droits individuels ne peuvent être déconnectés des garanties collectives et du contrat de travail. 

FO condamne le recours abusif à l’intérim, aux CDD et au temps partiel imposé ainsi que la précarisation de l’emploi, notamment des plus jeunes et des femmes qui se trouvent de ce fait marginalisés du point de vue de leurs droits. 
A ce titre, les syndicats FORCE OUVRIERE sont invités à s’investir auprès de ces salariés en revendiquant leur intégration dans les effectifs en CDI à temps complet.

Concernant le démantèlement du régime paritaire d’assurance chômage par la création de Pôle emploi, les faits confirment le bien-fondé de l’opposition originelle de la cgt FORCE OUVRIERE à la fusion ANPE/ASSEDIC. Face aux conséquences graves de la fusion, tant pour les chômeurs que pour les personnels, FO revendique des créations nettes d’emploi en CDI à Pôle emploi et la cessation du processus de privatisation de l’activité de placement.

FO exige la suppression des exonérations fiscales et sociales sur les heures supplémentaires qui sont autant de ressources perdues pour le service public et la protection sociale. 
De plus, la généralisation des heures supplémentaires accroît inévitablement la pression sur les conditions de travail, freine mécaniquement la création d’emploi, et sert à contourner la problématique de la revalorisation salariale.

Par ailleurs, pour FO, une politique industrielle ambitieuse s’impose en lieu et place des opérations de communications des pouvoirs publics sur ce sujet crucial. 

Une telle politique publique en faveur de l’industrie et des salariés doit :

· réaffirmer la légitimité de l’intervention publique pour la recherche, le développement et pour l’industrie ;

· créer une banque nationale pour l’industrie permettant notamment d’évaluer et de coordonner les aides et fonds publics existants ;

· défendre, valoriser et développer l’emploi, les salaires, les conditions et les moyens de travail dans l’industrie ;

· soutenir l’enseignement technique, professionnel et supérieur et favoriser la formation professionnelle.

· conduire à l’interdiction des délocalisations, des externalisations et stopper la course au dumping social et fiscal ;

· recourir à des grands projets publics et promouvoir des politiques publiques sectorielles dans le respect des compétences des branches professionnelles ;

· autoriser la prise de participation majoritaire, voire intégrale, de capital par des fonds publics dans les entreprises quand la situation l’exige.

La cgt FORCE OUVRIERE  revendique pour que les industries et entreprises bénéficiant d’aides publiques et d’exonérations de cotisations sociales qu’elles soient soumises au préalable à des engagements et des contreparties sur le maintien et le développement de l’emploi ainsi qu’en matière de négociations de salaires. 
FO demande une négociation sur les relations entre donneurs d’ordre et les sous-traitants dans le respect des dispositions législatives et réglementaires du travail. La priorité est de faire appliquer les dispositifs juridiques déjà existants aux relations interentreprises.

L’obtention d’un vrai emploi, avec un vrai salaire et un vrai contrat, demeure un objectif prioritaire pour le congrès, notamment pour les jeunes.

Préserver et améliorer les droits des demandeurs d’emploi 

FO considère que toute lutte contre le chômage passe d’abord par la défense des emplois existants. Et se prononce contre tout licenciement et toute fermeture d’entreprises et de délocalisation. 
FO  réaffirme que l’allocation chômage (revenu de remplacement) est un droit et non un avantage offert.  Par conséquent, FO condamne toute mesure qui viserait à réduire les droits à indemnisation des demandeurs d’emploi. Et demande le maintien de toutes les annexes qui répondent à des métiers particuliers.

FO demande l’abrogation de la loi du 1er août 2008 sur l’Offre Raisonnable d’Emploi (ORE) qui accentue la logique de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  Face à certains discours visant à culpabiliser les chômeurs, FO réaffirme que c’est bien le recours abusif au CDD à l’intérim et au temps partiel par les entreprises qui entraîne une hausse des personnes indemnisées après un contrat précaire. 
C’est pourquoi, FO revendique la mise en place d’une cotisation majorée supportée par les entreprises ayant recours systématiquement à des contrats courts par le biais des CDD, de l’intérim et des temps partiels subis.

Plus particulièrement, FO  soutient notamment les salariés intermittents du spectacle dans leur combat pour la défense de leurs annexes spécifiques au régime d’assurance chômage. Et rappelle que les difficultés de ces professions sont essentiellement dues au recours systématique des employeurs (public-privé), aux CDD au détriment du CDI.

FO revendique également la suppression du coefficient minorateur affecté à l’allocation des travailleurs saisonniers. 

Concernant la création du CUI (Contrat Unique d’Insertion) qui prend la forme du Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE) dans le secteur non marchand et du Contrat Initiative Emploi (CIE) pour le secteur marchand, FO dénonce l’utilisation de ces contrats de façon structurelle par certains employeurs leur permettant de recourir à une main-d’œuvre « bon marché ». Il appelle donc les services déconcentrés de l’Etat à vérifier systématiquement que les employeurs remplissent leurs obligations légales. Et rappelle que, dans la mesure où ces contrats ou tous autres contrats sont destinés à des publics dits « fragiles », ils doivent contenir de véritables obligations pour l’employeur en matière de formation. FO revendique la transformation de ces contrats aidés, le plus souvent en CDD, en emploi à durée indéterminée, et en emploi statutaire dans la fonction publique  permettant ainsi à ces salariés de s’insérer véritablement dans l’emploi.

FO dénonce le recours à toutes les formes d’emploi précaire, y compris dans la forme d’emploi aidé qui a pour effet de détruire les emplois statutaires conventionnels.

Pour un véritable service public de l’emploi

FO condamne la fusion des Assedic et de l’ANPE organisée par le gouvernement et mise en œuvre par la loi du 13 février 2008.  Et revendique l’abrogation de la loi du 13 février 2008 et le rétablissement des Assedic et de l’ANPE. 
Cette fusion a, d’une part, pour effet de remettre en cause la gestion paritaire qui seule peut garantir une redistribution solidaire du salaire différé et d’autre part, entretient une confusion entre la logique de placement et la logique d’indemnisation obligeant les chômeurs à retrouver un emploi à n’importe quel prix et accentuant la pression sur les salariés et agents de Pôle emploi en les soumettant à  une logique de rendement purement comptable.

Dans ce cadre, FO s’oppose aux externalisations d’activités, de placement notamment par la sous-traitance de l’accompagnement de 320 000 chômeurs par des organismes privés, qui vise à faire basculer le placement des demandeurs d’emploi dans le tout concurrentiel au détriment d’un véritable service public et à masqué les carences d’effectifs nécessaires à la qualité réclamée  par ce service public.

FO rappelle son indéfectible attachement à l’accompagnement et au placement des demandeurs d’emploi dans le cadre d’un service public de l’emploi, seul garant de l’égalité de traitement des demandeurs d’emploi et des entreprises.

Pour un véritable service public de placement et une gestion paritaire de  l’Assurance Chômage

FO dénonce la mise en place de l’EID (Entretien Inscription Diagnostic) qui introduit un dispositif de coercition contre les chômeurs. En cassant les 3 métiers de Pôle Emploi, indemnisation, orientation et placement, il conduit à dégrader le service au demandeur d’emploi et à faire exploser les conditions de travail des agents, la confusion des métiers et des spécificités.

La Confédération FO s’opposera par tous les moyens, dans toutes les instances de Pôle Emploi et auprès du Ministère de tutelle à cette mise en place. 

FO  apporte son soutien total aux salariés et agents de Pôle emploi qui doivent lutter pour remplir pleinement leur mission de service public. 
Face à la RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques) qui frappe également Pôle emploi, FO se prononce contre les 1800 suppressions de postes programmés pour 2011. Et demande le renforcement des moyens humains, par le biais de CDI, et matériels permettant à ce service public d’exercer ses missions auprès des demandeurs d’emploi.
 A ce sujet, FO condamne l’utilisation abusive des contrats aidés servant à pallier les déficits d’effectifs.
FO rappelle son attachement au régime paritaire de l’UNEDIC, créé à son initiative en 1958. Alors que le budget de Pôle emploi est alimenté à plus de 60% par les cotisations des salariés et des entreprises, FO réaffirme que l’UNEDIC, dans le cadre de ses nouvelles missions, a vocation à contrôler le respect des paramètres d’indemnisation fixés par les interlocuteurs sociaux, auprès de Pôle emploi.

FO réaffirme son soutien à l’AGS (Association pour la Garantie des Salaires) pour une cotisation plus forte des entreprises et exige son maintien au sein du régime de l’assurance chômage

FO apporte aussi son entier soutien à l’institution paritaire qu’est l’APEC (Association Pour l’Emploi des Cadres) et à ses salariés qui, dans un contexte difficile, remplissent pleinement leurs missions dans le cadre d’une délégation de service public auprès des cadres et des jeunes diplômés. Et réaffirme également son attachement à l’ensemble des missions de l’APEC notamment celle auprès des cadres demandeurs d’emploi et revendique dans ce sens la mise en œuvre d’un véritable mandat de service public.

FO constate que la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a mis l’AFPA (Association pour la Formation Professionnelle des Adultes)  dans l’obligation de recourir aux appels d’offre pour assurer l’essentiel de son financement. Et rappelle que cette loi remet en cause ces missions de formation, d’orientation, d’accompagnement du parcours de formation, de restauration et d’hébergement, confiées à l’AFPA et mises, depuis 60 ans, au service des demandeurs d’emploi et du monde du travail dans son ensemble. Ainsi, FO condamne le désengagement de l’Etat et la baisse constante des effectifs ainsi que le transfert du personnel des services d’orientation vers Pôle Emploi.

FO dénonce le changement des statuts de l’association qui signe la rupture du lien avec l’Etat et la fin des centres de formation sur lesquels était fondée l’AFPA. 

FO s’oppose à la mise en place d’une « gouvernance » basée sur le quadripartisme qui risque de faire des confédérations syndicales des organes subsidiaires.

Et par conséquent revendique :

· l’abrogation des articles de la loi de 2004 concernant l’AFPA et le retour à un financement de l’association par l’Etat permettant à celle-ci de mener à bien ses missions,

· le maintien et le développement, dans le cadre national, d’un service public confié à l’AFPA et garant sur l’ensemble du territoire, d’une égalité de droits de tous les citoyens en matière de formation professionnelle,

· l’accès gratuit à des formations qualifiantes débouchant sur des titres homologués reconnus par les conventions collectives nationales,

· l’accès gratuit aux services associés à la formation, (orientation, accompagnement, restauration, hébergement…),

· le développement de l’emploi et la résorption de la précarité, pour permettre à l’AFPA de retrouver le niveau de qualité des formations qu’elle dispense,

· le maintien de règles nationales de gestion du personnel.

